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INTRODUCTION 
 
LʼAssociation des marchands de véhicules dʼoccasion du Québec (AMVOQ) 
souscrit aux objectifs du projet de loi. Cette modernisation de certains aspects de 
la LPC contribuera aussi à rétablir un équilibre et une saine concurrence dans le 
marché. 

 
Dans son mémoire, lʼAMVOQ nʼa pas lʼintention de faire une revue exhaustive de 
tous les articles qui peuvent sʼappliquer au commerce de véhicules automobiles. 
Elle entend faire des commentaires sur certains aspects du projet de loi qui lui 
apparaissent plus importants, notamment : 

‐ lʼuniformisation des régimes contractuels;  
‐ lʼobligation de dévoiler le prix ou la valeur au détail dans la publicité;  
‐ lʼobligation dʼajouter ou dʼinclure les taux dʼintérêt, tous les éléments, tels 

le coût des congés ou des reports de paiements, la majoration des prix de 
base pour bénéficier de taux dʼintérêt réduits ou promotionnels;  

‐ lʼextension du délai de résiliation des contrats prévue à lʼarticle 14 du 
projet de loi; 

‐ la notion de prix coûtant de lʼarticle; 
‐ lʼencadrement de certaines pratiques publicitaires.  

 

 

Le directeur général,  

 

André Bouchard 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PRÉSENTATION 
 

LʼAMVOQ est un organisme sans but lucratif fondé en 1989. Ses membres sont 
presque tous des marchands indépendants détenteurs dʼune licence de la 
SAAQ. Quelques concessionnaires en font partie. Elle compte 1296 membres 
répartis dans les 17 régions administratives du Québec. En 2010, ils ont vendu 
174 903 véhicules et en avaient près de 49 000 en stock. Leur chiffre dʼaffaires a 
été de 2,3 milliards. 

Certaines entreprises englobent toutes les facettes du commerce dʼautomobiles : 
vente, service après-vente, atelier mécanique, carrosserie, département de 
pièces, etc. Dʼautres œuvrent dans des créneaux plus spécialisés. Elles 
emploient 6422 personnes. 

LʼAMVOQ offre à ses membres toute une gamme de services dont : 

- représentation auprès des instances gouvernementales ou 
paragouvernementales; 

- cautionnement; 
- services juridiques de première ligne; 
- recherches informatisées des antécédents des véhicules; 
- portail internet; 
- site de publication et de recherche des véhicules; 
- formulaires contractuels en ligne; 
- achats regroupés, assurances groupe; 
- service de conciliation et médiation avec CAA-Québec. 

 
Depuis sa création, lʼAMVOQ a participé, quelquefois en tant quʼinitiateur, à 
plusieurs réformes ou changements qui ont contribué à un meilleur encadrement 
du marché de lʼautomobile et, partant, à la protection des consommateurs : 

- RDPRM. Dès 1993 avant même lʼadoption du Code civil du Québec, 
lʼassociation a réclamé la mise sur pied dʼun registre des droits pouvant 
grever les véhicules automobiles. 
 
- Dossier de lʼautomobile. Grâce aux démarches de lʼAMVOQ, le dossier 
de lʼautomobile est aujourdʼhui disponible pour les consommateurs et 
commerçants. 
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- Inscription du kilométrage au dossier de lʼautomobile. Après avoir 
réclamé pendant plusieurs années la divulgation annuelle du kilométrage et 
son inscription au dossier de lʼautomobile, le 10 septembre 2001, lʼAMVOQ a 
obtenu que le kilométrage soit inscrit au dossier de lʼautomobile lors de 
chaque transaction. 

 
- Encadrement de la publicité et des pratiques de commerce pour le 
commerce dʼautomobiles dʼoccasion. De concert avec la CCAQ, 
lʼAMVOQ a initié la démarche qui a mené à la promulgation, le 10 janvier 
2007, dʼun décret encadrant de façon plus rigoureuse la publicité et les 
pratiques de commerces relatives aux véhicules dʼoccasion. 

PHILOSOPHIE 
 

Malgré leur diversité dʼintérêts commerciaux, les membres de lʼAMVOQ 
partagent des valeurs où prévalent qualité, intégrité, service à la clientèle et le 
respect de ses droits  

LʼAMVOQ a toujours cru et a toujours prôné que la vente automobile nʼétait pas 
un jeu de cache-cache avec le consommateur et que les transactions devaient 
être faites dans un contexte permettant aux consommateurs de faire le meilleur 
choix. Elle a toujours pensé et mis de lʼavant que la publicité, en matière de 
vente dʼautomobiles et de crédit, doit permettre aux consommateurs de savoir 
rapidement, même avant de se présenter chez un marchand, quelle sera son 
obligation totale sʼil décide dʼacquérir un véhicule automobile. Tout doit être 
transparent, prix, taux de crédit, obligation et droits du consommateur. 

Pour lʼAMVOQ et ses membres, le respect du client est primordial, leurs matières 
premières sont les automobiles, mais aussi les consommateurs. Ils considèrent 
que les commentaires de clients satisfaits sont leur meilleur véhicule de mise en 
marché.  
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LOCATION À LONG TERME 
 

LʼAMVOQ partage lʼopinion que la location à long terme est un mode de 
financement comme les autres, le contrat de vente à tempérament et quʼelle doit 
être soumise aux mêmes règles : délai de résolution de deux (2) jours, requête 
au Tribunal, pour reprise de possession, si le consommateur a payé plus de 
50 %, requête du consommateur pour faire diminuer les mensualités, dans 
certains cas ces contraintes ne changent rien à la nature des contrats. Personne 
nʼa prétendu que le CVT avait perdu ses caractéristiques à cause dʼelles. Il nous 
apparait logique que le consommateur ait les mêmes droits, peu importe le mode 
de financement choisi et que le financier soit soumis au même régime dʼexercice 
de ses droits. 

Cʼest dʼailleurs ce qui a été enseigné par le Comité sectoriel des services 
automobiles depuis 2005, dans une formation intitulée « les aspects juridiques de 
la vente et de la location dʼautomobiles ». Cette formation avait été bâtie en 
étroite collaboration avec la Corporation des concessionnaires automobiles du 
Québec (CCAQ) (annexe 2). Cʼest aussi ce qui est repris dans la formation pour 
la nouvelle Norme professionnelle pour conseiller en vente dʼautomobiles 
réalisée en 2011 par le CSMO, avec la collaboration de lʼAMVOQ et de la CCAQ, 
qui constitue aussi une mise à jour de lʼouvrage précité. (Annexe 3). Dans les 
deux on peut lire : 

« Louer ou acheter est une question fréquemment soulevée par 
vos clients. Il est important de comprendre que la location nʼest 
plus ou moins quʼune autre façon dʼemprunter : à lʼachat comme à 
la location, tant que vos obligations ne sont pas remplies, vous 
nʼêtes pas le propriétaire du véhicule. En tant que vendeurs, 
plusieurs facteurs vous permettront de déterminer sʼil est 
préférable, pour votre client, de louer ou dʼacheter sa voiture. Par 
exemple, celui-ci devra déterminer quelles ressources financières 
il est prêt à consacrer à son véhicule. Il faut aussi voir que dans 
certaines situations, lʼachat dʼune voiture peut être financièrement 
plus économique que la location. Cependant, si votre client à un 
budget plutôt serré, il aura peut-être avantage à louer. » 

Cette nouvelle approche vient aussi rétablir un équilibre dans le marché. Les 
marchands de véhicules dʼoccasion ont toujours considéré quʼils étaient victimes 
dʼune concurrence déloyale en raison de la façon dont les manufacturiers et 
concessionnaires utilisaient la location à long terme, pour réduire le paiement 
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annoncé de façon lisible, pour allécher le consommateur et littéralement 
lʼhameçonner. 

ARTICLE 14, MODIFIANT L’ARTICLE 73 DE LA LPC 
 

Il y a toutefois une disposition avec laquelle lʼAMVOQ est en désaccord : cʼest la 
modification à lʼarticle 73 de la Loi sur la protection du consommateur (LPC), 
prévue à lʼarticle 14 du projet de loi, qui porte de deux à sept jours le délai de 
résolution des contrats, suite à la réception du contrat de crédit.  

Sept jours, cʼest un délai extrêmement long et invivable pour le marchand. Cʼest 
imposer au marchand un fardeau financier très considérable et un risque 
important en ce qui concerne le véhicule dont le consommateur a pris 
possession. Dans quel état sera-t-il ramené? Avec quel kilométrage? Il y a là 
toute une problématique et une source de conflits qui ne sont pas résolues par le 
projet de loi et par lʼarticle 79 de la LPC. 

Comme le marchand aura à supporter pendant au moins sept jours le coût des 
véhicules vendus, cʼest lui ajouter une obligation monétaire extrêmement 
importante qui vient affecter les disponibilités financières indispensables au 
fonctionnement de son commerce. Certains marchands de véhicules dʼoccasion 
ne vendent que quelques véhicules, mais une grande proportion dʼentre eux 
vendent plus de 300 véhicules par année et il y en a qui en vendent plus de 
2000. 

Si on prend lʼexemple dʼun marchand qui vend 500 véhicules par année et quʼon 
répartit ses ventes sur 50 semaines, il vend, en moyenne, 10 véhicules par 
semaine. Près de 80 % feront lʼobjet dʼun contrat de financement. Comme 
aujourdʼhui, les véhicules usagés ont un prix de vente moyen de près de 
14 000 $, notre marchand se trouvera à supporter au moins 112 000 $ de crédit 
supplémentaire, chaque semaine, avec les risques que cela comporte et aussi 
les problèmes que ça lui cause pour son réapprovisionnement. 

Plus le marchand vend de véhicules, plus les problèmes sʼamplifient. Imaginez le 
cas dʼun marchand qui en vend 2000. Cʼest 40 véhicules par semaine dont au 
moins 32 font lʼobjet dʼun contrat de financement. Ses liquidités disponibles sont 
amputées de 448 000 $, avec toutes les conséquences qui sʼen suivent. 

Selon des données de la SAAQ, il y a sommairement 1  240 000 véhicules 
vendus annuellement pour être remis en circulation. Près de 400 000 sont des 
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véhicules neufs, 840 000 sont des véhicules dʼoccasion. De ce nombre, il faut en 
soustraire environ 250 000 qui sont vendus entre particuliers ou présumés 
vendus entre particuliers, ce qui laisse 590 000 véhicules vendus par des 
marchands détenant un permis de la SAAQ. En répartissant toujours les ventes 
sur 50 semaines, cʼest près de 11 800 véhicules par semaine qui sont vendus. 
Tenant compte de la proportion de 80 %, cʼest au moins 9440 véhicules par 
semaine qui font lʼobjet dʼun contrat de financement. Globalement, compte tenu 
dʼun prix de vente moyen de près de 14 000 $, cʼest près de 132 000 000 $ qui 
seront retirés, en permanence, des liquidités nécessaires aux marchands pour 
faire rouler leurs commerces. Les répercussions se feront sentir à tous les paliers 
de la chaine dʼapprovisionnement et de mise en marché.  

Au surplus, cette disposition remet en cause la notion de stabilité des contrats 
pour la vente ou la location de biens dont la valeur peut atteindre facilement 
plusieurs milliers de dollars. 

À elle seule, la problématique financière serait suffisante pour justifier une 
révision de la volonté dʼappliquer le délai de résolution de sept (7) jours au 
commerce dʼautomobiles. Hormis lʼélimination du délai, deux solutions peuvent 
être considérées.  

Lorsquʼil sʼagit dʼun véhicule neuf, lʼarticle 70 du règlement dʼapplication (P-r.1, 
r.3) précise que la prise de possession fait échec au délai de résolution de 
lʼarticle 73 de la LPC. Si la conclusion est de maintenir un délai supérieur à deux 
jours, cette règle devrait sʼappliquer tant aux véhicules neufs quʼaux véhicules 
dʼoccasion.  

Il y a aussi la possibilité de faire une exception pour le secteur automobile et de 
maintenir le délai de deux jours. Il y a déjà un précédent puisque le projet de loi 
60 a créé une exception pour le domaine de la vente dʼautomobiles en ce qui 
concerne les clauses prévoyant le paiement de frais, dommages ou pénalités 
fixées à lʼavance en cas dʼinexécution de ses obligations par le consommateur. 
Elles sont permises, tandis quʼelles demeurent prohibées pour tous les autres 
secteurs dʼactivités commerciales régis par la LPC. (Article 13, paragraphe 2 de 
la LPC. Ajout de la loi 60 modifiant la LPC) 

 
 



Association des marchands de véhicules d’occasion du Québec  10 

ARTICLE 21, MODIFIANT L’ARTICLE 101 DE LA LPC 
 

Cet article corrige une lacune du Code civil du Québec qui ne prévoit pas de 
délai de radiation dʼune inscription au RDPRM hormis celui relatif à la 
péremption. Cʼest un ajout qui est le bienvenu. 

Nous souhaiterions que le délai de radiation par le créancier soit ramené à 15 
jours, soit le même que celui prévu au Code civil du Québec pour la conservation 
de ses droits prioritaires.  

Dans le domaine de lʼautomobile, les transactions se font souvent en accéléré. 
Tant quʼà corriger une situation, il nous apparait quʼil pourrait être avantageux de 
répondre à certains impératifs du secteur du commerce dʼautomobiles. 

ARTICLE 67, MODIFIANT L’ARTICLE 223 DE LA LPC 
 

Ce nouvel article spécifie que, dans un message publicitaire, toutes les 
informations doivent être présentées de façon claire, lisible et compréhensible, 
de la manière prescrite par règlement. Face aux abus de micro caractères dans 
les bas de page des annonces des fabricants et des concessionnaires, nous ne 
saurions trop insister sur le fait que le règlement doit prévoir un nombre de points 
minimum pour les caractères utilisés. Le règlement doit fixer, pour la publicité 
dans les médias écrits et sur Internet, des balises qui ne laissent aucune place à 
lʼinterprétation. Il faut que ce qui apparait ou est écrit dans une publicité soit facile 
à lire, en quelques secondes, et intelligible lors dʼune première lecture. Il suffit de 
lire les quotidiens pour se persuader de la nécessité de telles balises.  

Des mesures doivent être mises en place, autrement nous sommes convaincus 
que ce nʼest quʼune question de temps pour que la situation dégénère à 
nouveau. La publicité de BMW du 27 septembre est un exemple à suivre quant à 
la dimension et le style des caractères choisis (annexe 4).  
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Article 68, MODIFIANT L’ARTICLE 224 DE LA LPC 
 

Cet article du projet de loi est paradoxal par rapport à celui qui le suit 
immédiatement et au souci de permettre au consommateur dʼavoir toute 
lʼinformation exacte, notamment sur le prix et le coût du crédit, avant dʼarrêter sa 
décision de se procurer une automobile. 

Cet article autorise, en quelque sorte les concessionnaires à attirer les 
consommateurs vers leurs établissements en leur promettant un prix sur lequel 
ils ne font aucun profit, alors que ce nʼest pas vrai. Cʼest codifier le mensonge 
comme pratique de commerce. On aura beau alléguer que le prix coûtant défini 
par lʼarticle indique clairement que ce nʼest pas le vrai coûtant, ça ne change rien 
au fait que cette expression est imprécise, trompeuse, mensongère et que le 
consommateur est induit en erreur. Les consommateurs ne lisent pas une 
publicité, nʼécoutent pas la télé ou ne naviguent pas sur Internet avec un 
exemplaire de la LPC sur les genoux. Ce nʼest pas parce que les réserves de 
lʼarticle seront incluses dans les bas de page ou dans un onglet quelconque dʼun 
site Internet que ça purifie le procédé. Ça constitue une technique 
dʼhameçonnage de consommateurs.  

Cet article, sʼil nʼest pas amendé, cristallisera une pratique qui crée un 
déséquilibre dans le marché entre les marchands de véhicules dʼoccasion et les 
concessionnaires et constitue un avantage concurrentiel certain pour ces 
derniers. Le ministère de la Justice et lʼOPC dont lʼobjectif est dʼassainir et 
dʼuniformiser les pratiques de commerce, en matière automobile, ne peuvent 
délibérément avantager un groupe par rapport à lʼautre. Ils ne peuvent non plus 
créer un contexte propice à piéger le consommateur. 

Nous considérons que ce genre de publicité devrait tout simplement être 
interdite, tout comme celle relative au « prix des employés », dont la formule de 
calcul nʼest connue que des fabricants et des concessionnaires.  

La prohibition de ces attrapes publicitaires sʼinscrit très bien et de manière 
cohérente avec la volonté de transparence des transactions et de divulgation de 
lʼinformation exacte du projet de loi 24. Avec ce nouvel article 224, on est bien 
loin de lʼobjectif recherché; ceci dit en tout respect pour la bonne intention des 
rédacteurs dont le travail est globalement remarquable. 

Comme solution de pis-aller, lʼutilisation de ces expressions : « Prix coûtant », 
« Prix des employés » et de celles similaires ou de même effet, devrait être 
assortie de lʼobligation dʼindiquer ce prix en caractères prédominants ou de le 
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mentionner sʼil sʼagit dʼune publicité non écrite. Ford lʼa dʼailleurs fait dans une 
publicité (Annexe 5) mais nous croyons que ce nʼest pas parce quʼun fabricant lʼa 
fait quʼon doit nécessairement le permettre. 

PRATIQUES DE COMMERCE EN MATIÈRE DE CRÉDIT 

Article 68, modifiant l’article 224, 2 b) de la LPC 
 

 LʼAMVOQ souhaitait la divulgation de lʼobligation totale assumée par le 
consommateur. Toutefois lʼobligation de divulguer le prix ou de la valeur au 
détail, lorsquʼun paiement périodique est annoncé, contribuera à rétablir une 
cohérence et un équilibre dans le marché. Nous donnons notre appui à la 
modification. 

Les fabricants et les concessionnaires ne vendaient plus des automobiles, ils 
vendaient des paiements. Toutes les techniques étaient bonnes pour les réduire 
à leur plus simple expression. Le nouveau libellé de lʼarticle fera en sorte que le 
consommateur aura des points de comparaisons valables.  

Article 76, remplace l’ancien article 246 de la LPC 
 

La méthode de calcul du taux de crédit pour lʼapplication du paragraphe b) est 
une autre de ces mesures dʼassainissement des pratiques de commerce en 
matière automobile et qui contribuera à rétablir un équilibre dans le marché. 
Dans le marché du véhicule dʼoccasion, le taux de crédit annoncé est toujours un 
vrai taux. Cʼest le taux pratiqué par les institutions financières. Il nʼy a pas 
dʼintérêts capitalisés ou cachés dans le prix. Les marchands de véhicules 
dʼoccasion vendent des véhicules automobiles, pas des paiements. 

Pendant trop longtemps, les fabricants ont annoncé des taux de crédit jamais 
pratiqués sur le marché. Il y a eu de vrais 0 %, mais aussi des 0 % qui ne 
lʼétaient pas. Les taux irréalistes abondaient. En finance, comme ailleurs, trop 
beau pour être vrai nʼexiste pas ou, du moins, pas longtemps. Nous partageons 
lʼopinion que les sommes incluses dans le prix de vente, sous toutes sortes de 
vocables, pour compenser pour le manque à gagner en intérêts ou abaisser le 
coût du crédit annoncé, sont des frais de crédit et doivent être inclus dans le taux 
du crédit divulgué au consommateur. 

LʼAMVOQ suggère que le prix au comptant ou la valeur au détail du véhicule 
soient divulgués tout comme celle sur laquelle sʼapplique le taux promotionnel. 
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Article 79, modifiant l’article 247 de la LPC 79 par l’ajout d’un article 
247.2 

 
LʼAMVOQ souscrit à la mesure, cʼest une question de transparence et dʼintégrité. 
Ce sont des valeurs qui ne souffrent pas dʼexceptions. 
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Modèle européen montré. Certaines options peuvent ne pas être offertes au Canada. ** Offre à l’achat : le prix de vente est de 40 712 $, ce qui inclut le PDSF (38 500 $), le transport et
l’inspection de prélivraison (1 995 $), la taxe sur la climatisation (100 $), la taxe de gestion des pneus (23,36 $), les frais d’administration du concessionnaire (jusqu’à 459 $), les frais OMVIC
(5 $) et le rabais BWM Canada. TVH et immatriculation en sus. * Taux à la location offert par Services financiers BMW, sur approbation du crédit, uniquement pour les modèles de base
BMWX1 28i xDrive 2012 en stock. * Offre à la location : 38 500 $ sur 48mois à un taux d’intérêt annuel de 4,9%, avec un acompte de 0 $, pour desmensualités de 539 $. Unmontant de
3 782 $ est exigé à la signature du contrat de location, qui inclut la première mensualité, un dépôt de garantie équivalant à une mensualité, le transport et l’inspection de prélivraison, la taxe
sur la climatisation, les frais d’administration du concessionnaire, les frais OMVIC (5 $), la taxe sur la gestion des pneus et les services PPSA. TVH et immatriculation en sus et payables à la
signature. Immatriculation et plaque du véhicule, options, assurances et toutes taxes applicables en sus. La valeur résiduelle du véhicule à l’échéance du terme est de 17 710 $. L’obligation
locative totale et de 28 472,49 $. La mensualité varie selon le montant de l’acompte versé et de la valeur résiduelle. Le kilométrage annuel alloué est de 20 000 km; 0,15 $ du kilomètre
excédentaire. Le concessionnaire peut décider d’un prix au particulier et exiger des frais d’administration qui peuvent modifier le prix du véhicule. Des frais peuvent être exigés pour usure
excessive. Cette offre d’une durée limitée est sujette à la disponibilité et peut être modifiée ou annulée sans préavis. Le véhicule doit être livré au plus tard le 30 septembre. † Les véhicules
BMW2012 achetés au Canada d’un concessionnaire autorisé sont couverts par un programme d’entretien aux périodes recommandées sans frais de 4 ans ou 80 000 km, selon la première
éventualité. Certaines conditions s’appliquent. Consultez un concessionnaire BMWpour obtenir tous les détails. © 2011BMWCanada Inc. « BMW», le logo BMW, tous les noms demodèles
BMW et toute autre famille de marques, d’images et de symboles relatifs à BMW sont la propriété exclusive et/ou des marques déposées de BMWAG utilisées sous licence

Du grAnD prEstIgE
En vErsIOn COMpACtE.

Lancé en Amérique du Nord au Salon de Montréal 2011, le BMWX1 allie sportivité et agilité. Enfin un modèle
compact qui satisfait aux exigences modernes de qualité supérieure et de sensations de conduite intenses.

BMWX1xDrive28i2012

EntrEtIEnrÉguLIÈrEsAnsFrAIs 4 ans ou 80 000 km†

Prix de vente MenSUALitÉS À LA LOCAtiOn

40 712 $** 539 $* MOntAnt
dû À LA
LivrAiSOn
3 782 $

tAUxÀ LA LOCAtiOn

4,9 %* JUSqU’À
48 MOiS

Le plaisir
de conduire.MD

vOICI LE nOuvEAu BMWX1. LE pLAIsIr nE s’ArrêtE jAMAIs.

jusqu’Au 30 sEptEMBrE sEuLEMEnt.

bmwmontreal.cabmwvilledequebec.com

BMW Ville de Québec
215, Étienne-Dubreuil

angle Pierre-Bertrand G1M 4A6
1 866 950-6292 ou 418 681-5000

www.bmwvilledequebec.com

571133
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Joyeuxanniversaire, sincèrescondoléancesetmaintenantbonchômage!
WASHINGTON | (AFP) Au côté des très

classiques « joyeux anniversaire » ou « sin-
cères condoléances », le fabricant de cartes
de voeux Hallmarks colle à l'actualité amé-
ricaine et vient de sortir une ligne de
cartes de voeux dédiées... au chômage.

« Ne pense pas que tu viens de perdre ton
boulot », affirme une de ces cartes qui,
quand on l'ouvre, ajoute : « Pense que c'est
une pause entre deux imbéciles de patrons
». « C'est dur de dire quelque chose à un
moment délicat comme celui-là », affirme

une autre carte montrant une file d'attente
devant un bureau de chômage, et qui
ajoute à l'intérieur : « Que penses-tu de :
C'est moi qui paye! ». « Ce ne seront pas les
cartes les plus vendues, mais elles occu-
pent une niche qui peut être utile à cer-

tains », a affirmé le service de presse de
Hallmark. Le premier fabricant américain
de cartes précise que la maison a « toujours
créé des cartes portant des messages d'en-
couragement » et que « l'humour est plus
important maintenant que jamais ».
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